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Union Fédérale des Syndicats de l’État - CGT    

   Montreuil, le 10 avril 2024  

  

Monsieur Stanislas Guerini  

Ministre de la Transformation et de la Fonction Publiques    

 

 

 

Objet : Préavis de grève du 15 avril 2024 au 15 septembre 2024. 
  
 

Monsieur le Ministre,      

 

Force est de constater que vous n’apportez pas de réponses aux revendications portées par les 

personnels. 

 

S’agissant des Jeux Olympiques et Paralympiques, les personnels portent différentes exigences qu’il 

s’agisse de la mise en œuvre des politiques publiques, des besoins en effectifs et donc des 

recrutements pérennes, des compensations salariales au titre des contraintes professionnelles 

générés par les jeux, des mesures sociales, des politiques d’action sociale, des droits aux congés, au 

télétravail choisi, à la déconnexion. 

 

Dans un contexte qui a été marqué par une inflation conséquente, après plus d’une décennie de gel 

de la valeur du point, les pertes de pouvoir d’achat des agent.es, fonctionnaires et non titulaires, 

sont conséquentes. Le contentieux salarial ne cesse de s’aggraver.  

 

L’urgence salariale impose notamment une revalorisation significative et immédiate de la valeur du 

point, son indexation sur l’inflation, la reconstruction des grilles indiciaire, l’égalité salariale et 

professionnelle entre les femmes et les hommes. 

 

L’année 2024 ne saurait être une année blanche.  

 

Elle ne saurait pas plus être l’année de la mise en œuvre de la rémunération et de l’avancement au 

mérite constitutifs de discriminations et d’inégalités. Nous n’accepterons pas non plus la casse du 

statut de la Fonction publique annoncée par le ministre de la Fonction publique notamment au 

travers de la remise en cause de la sécurité de l’emploi. 

 

La CGT réitère aussi l’urgence quant à la nécessaire revalorisation des pensions et des retraites des 

agent.es retraité.es. 

 

Dans un contexte où le monde du travail produit toujours plus de richesses, l’annulation de 10 

milliards d’euros de crédits au titre de la loi de finances est irrecevable.  

 

Il en est de même s’agissant des plusieurs dizaines de milliards d’euros de baisse des crédits d’ores 

et déjà envisagés au titre de l’année 2025.  
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Et pourtant de l’argent, il y en a, à l’image des milliards d’euros alloués au titre des exonérations et 

des allégements d’impôts et de cotisations sociales ou encore des fonds alloués aux entreprises sans 

contreparties.  

 

C’est d’une toute autre loi de finances, à l’opposé de l’aggravation et de la généralisation de 

l’austérité budgétaire dont nous avons besoin.  

 

Alors que la loi de 2019 portant transformation de la Fonction publique dont la CGT demande 

toujours l’abrogation a généré des régressions majeures, nous sommes totalement opposés au 

dépôt d’une nouveau projet de loi qui ne manquerait pas d’être encore plus désastreux.  

 

Ce dont les citoyen.nes, les usager.es, les personnels ont besoin, c’est d’une Fonction publique 

capable de répondre aux défis du XXIème siècle participant à la mise en œuvre d’une nouvelle 

logique de développement durable permettant aux générations d’aujourd’hui et de demain de 

satisfaire leurs besoins. 

 

Dans le prolongement des processus de grèves et de manifestations des 8, 19 et 26 mars derniers, 

la CGT appelle et appellera les personnels à de nouvelles mobilisations, par tout moyen y compris la 

grève. 

 

Dans le cadre de ces journées, des agentes et des agents pourraient donc choisir de participer à ces 

actions en cessant le travail.    

 

Le présent courrier vaut donc préavis de grève pour tous les personnels de la Fonction Publique 

d’Etat, ainsi que pour la nuitée en amont et en aval du 15 avril et des journées suivantes jusqu’au 15 

septembre prochain.    

 

Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Ministre, l’expression de notre considération distinguée.   

   

 

  

 

 

 Céline Verzeletti           Christophe Delecourt  

Co-Secrétaire Générale de l’UFSE                      Co-Secrétaire Général de l’UFSE  

 

 

 Copie à :  Madame Nathalie Colin, Directrice Générale de l’Administration et de la Fonction publique   


